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	Le présent rapport, préparé pour le deuxième examen de la politique commerciale du Malawi, a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité.  Ainsi qu'il est prévu dans l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), le Secrétariat a demandé au Malawi des éclaircissements sur sa politique et ses pratiques commerciales.
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La déclaration de politique générale présentée par le Malawi est reproduite dans le document WT/TPR/G/231.


 ADVANCE \y 690 
Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur le Malawi.
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RÉSUMÉ
1. Depuis le précédent examen, réalisé en 2002, le Malawi a progressé dans la réforme de sa politique commerciale pour ce qui est des procédures douanières, de la politique de la concurrence, des marchés publics, et de la privatisation de certaines entreprises d'État.  Bien que le gouvernement reconnaisse la nécessité de réformer davantage l'environnement commercial pour attirer l'investissement, une grande partie des lois malawiennes relatives au commerce sont obsolètes et doivent être révisées en profondeur sur la base des meilleures pratiques internationales.  Les efforts de réforme devraient maintenant porter aussi sur la simplification du tarif douanier et de ses régimes d'exemptions.  De plus, de nouvelles mesures de facilitation des échanges sont nécessaires pour aider à réduire les coûts élevés du transport au Malawi.

2. L'économie du pays est fortement tributaire de l'agriculture et des exportations de produits primaires.  La part du commerce des marchandises et des services (non facteurs) dans le PIB est passée de 67% en 2003 à 83% en 2009, ce qui dénote une dépendance accrue à l'égard du commerce.  Le Malawi est resté fidèle à sa politique d'ouverture malgré la récente crise économique mondiale.

3. Depuis 2003, la croissance du PIB réel a été de 6,3% par an en moyenne et a atteint 7,7% en 2009.  En dépit de cette croissance solide, le revenu par habitant est toujours extrêmement bas (356 dollars EU environ en 2009), la pauvreté absolue reste très présente et le pays dépend encore énormément des contributions des donateurs (environ 40% des dépenses budgétaires).  La situation macro‑économique demeure précaire.  Le taux de change du kwacha malawien s'est caractérisé par une rigidité considérable, d'où une monnaie surévaluée et une baisse des réserves de devises étrangères.  Il y a eu des périodes où la pénurie aiguë de devises a nui au commerce extérieur du Malawi.

4. Les résultats économiques du Malawi restent vulnérables à la sécheresse et aux perturbations des termes de l'échange des produits exportés.  Il est impératif de diversifier la production et les exportations de façon à ce que la croissance dépende moins de facteurs exogènes, par exemple les conditions météorologiques.  À cet égard, l'ouverture de la première mine d'uranium du pays, à Kayelekera, qui constitue le plus gros projet d'IED de ces dernières années, est un progrès qu'il convient de saluer.  Le Malawi est ouvert à l'investissement étranger et offre le statut de zone industrielle d'exportation pour les exportations non traditionnelles.  Les procédures à suivre pour l'enregistrement des entreprises et des terres et pour l'obtention de permis de travail sont en cours de simplification.

5. Les procédures douanières ont été modernisées grâce à l'utilisation du Système douanier automatisé (SYDONIA) de la CNUCED et à des vérifications après dédouanement, mais une grande partie des importations restent soumises à une inspection physique à la frontière.  Le Malawi impose pour certains produits des procédures de licences non automatiques à des fins de protection des industries naissantes (sucre et farine de blé, par exemple), et pour des raisons liées à la santé, à la sécurité et à la protection de l'environnement.

6. Les consolidations tarifaires couvrent 31% des lignes tarifaires et le taux consolidé moyen est de 76,5%.  La moyenne des taux NPF appliqués était de 13,1% en 2009 (contre une moyenne simple de 13,6% en 2001).  Le tarif NPF appliqué comprend six fourchettes, le taux maximum étant de 25%.  Le tarif du Malawi est complexe en raison des nombreux régimes d'exemptions.  De plus, le caractère discrétionnaire et opaque de ces régimes ouvre la voie à des abus.  Le Malawi aurait avantage à procéder à une simplification tarifaire rigoureuse:  un tarif plus uniforme avec des taux plus bas et sans exemptions améliorerait l'efficacité économique, réduirait les coûts administratifs et pourrait même générer davantage de recettes douanières.

7. La prédominance des taux préférentiels ajoute à la complexité du tarif malawien.  Le Malawi est membre du Marché commun d'Afrique orientale et australe (COMESA) et de la Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA), qui ont des rythmes d'élimination des droits de douane différents.  Les importations en provenance d'Afrique du Sud – principal partenaire commercial du Malawi – sont soumises à un régime distinct d'élimination des droits de douane.

8. Des progrès considérables ont été faits dans la mise en œuvre de la législation sur la concurrence, avec l'examen, effectué par la Commission de la concurrence du Malawi, d'une série de cas de fusions et acquisitions.  Le régime de la concurrence du Malawi devrait par ailleurs être renforcé grâce à l'établissement, dans le pays, de la commission régionale de la concurrence du COMESA.

9. Le Malawi a dû faire face à plusieurs crises alimentaires ces dernières années;  une grande partie de la population a reçu une aide alimentaire internationale en 2005.  De ce fait, le développement agricole et la sécurité alimentaire sont des priorités dans la politique du gouvernement.  Principale culture vivrière et aliment de base des Malawiens, le maïs est l'élément fondamental de la stratégie de sécurité alimentaire du pays.  À l'instar d'autres pays de la région, le Malawi a eu recours à des restrictions des exportations pour pallier les pénuries alimentaires.  Afin de stimuler la production de maïs, le gouvernement a mis en œuvre un programme à grande échelle de subventions aux engrais pour le maïs et d'autres intrants agricoles (Programme de subventions aux intrants agricoles).  D'une manière générale, le programme, combiné à une pluviométrie favorable, a réussi à rétablir la sécurité alimentaire.

10. Le Programme de subventions aux intrants agricoles est devenu une énorme charge pour le budget et l'économie du Malawi.  Les dépenses budgétaires ont atteint la somme record d'environ 270 millions de dollars EU en 2008/09 (près de 5% du PIB), pour protéger les petits agriculteurs contre la forte augmentation des prix des engrais sur le marché international.  Les dépenses sont en partie couvertes par l'aide budgétaire spécifique de la communauté des donateurs.  Les subventions aux engrais constituent donc, en partie, une aide aux engrais, qui est manifestement une forme d'aide plus efficace que l'aide alimentaire.  Cependant, étant donné que les subventions aux engrais absorbent une grande partie du budget agricole du Malawi, il reste peu de place pour des investissements susceptibles d'avoir des taux de rendement à long terme plus élevés que les subventions aux engrais, tels que la recherche agricole, l'irrigation ou les mesures visant à réduire les pertes de récoltes de maïs.

11. L'industrie du tabac contribue pour plus de 60% aux recettes en devises.  Bien que le Malawi exploite à juste titre son avantage comparatif dans ce secteur, il est affecté par les mesures de lutte contre le tabagisme que d'autres pays peuvent mettre en place pour des raisons de santé publique.  Le coton étant l'un de ses principaux produits d'exportation, le Malawi a un intérêt particulier dans les négociations menées dans le cadre du PDD concernant l'élimination du soutien interne et des subventions à l'exportation ayant des effets de distorsion des échanges dans ce secteur.

12. Les services représentent un peu moins de la moitié du PIB du Malawi, les principaux étant les services de vente en gros et au détail et les services financiers.  Le Malawi a pris des engagements spécifiques au titre de l'AGCS dans 33 secteurs de services (sur les quelque 160 existants), ce qui est légèrement supérieur à la moyenne des pays les moins avancés.  Les engagements du Malawi n'ont pas de limitations relatives à l'accès aux marchés ou au traitement national pour les modes 1 à 3, alors que les mesures visant la présence des personnes physiques sont non consolidées.

13. Le système bancaire malawien est stable et a survécu à la tempête qui a secoué les marchés financiers internationaux.  La modernisation de la législation relative aux services financiers et la consolidation des pouvoirs de supervision relevant de la Banque de réserve du Malawi sont en cours.  Cependant, la grande majorité de la population n'a pas accès aux services de banques commerciales.

14. La libéralisation des services de télécommunication s'est poursuivie depuis le précédent examen.  Le taux de pénétration pour les services de téléphonie mobile est passé de 0,7% en 2002 à 12,5% en 2008, mais reste parmi les plus bas d'Afrique.  Les autorités ont reconnu qu'il fallait intensifier la concurrence entre opérateurs en accordant de nouvelles licences d'exploitation.  Le taux d'utilisation d'Internet est très faible, en particulier le taux d'abonnés aux services à large bande (estimé à 0,02% en 2008).  Des projets en matière d'infrastructure sont en cours pour augmenter l'offre de services à large bande, mais le Malawi doit encore se connecter au reste du monde par l'intermédiaire des systèmes de câbles sous‑marins de l'Afrique orientale, qui promettent un accès à Internet plus rapide et meilleur marché.

15. L'une des principales entraves à la croissance est le déficit important 
d'approvisionnement en énergie électrique.  Le Malawi n'a pas l'infrastructure de transmission permettant d'importer de l'électricité.  Il est l'un des rares pays de la CDAA à ne pas être encore connecté au réseau régional, le Réseau d'interconnexion d'Afrique australe (SAPP).  En tant que pays sans littoral, il est bien entendu confronté à des coûts de transport élevés, qui réduisent la compétitivité de ses exportations de manière directe, mais aussi de manière indirecte lorsque la production de marchandises pour l'exportation nécessite des intrants importés.  La facilitation des échanges, par exemple au moyen de guichets uniques aux postes frontière, est donc essentielle pour que le Malawi puisse réduire les coûts administratifs liés au commerce transfrontalier.  Bien que le transport routier régional ait été libéralisé dans le cadre d'initiatives du COMESA, les procédures de transit demandent du temps et doivent encore être harmonisées au niveau régional.

16. Le gouvernement est désireux de promouvoir davantage de projets ayant une incidence directe sur la croissance économique et le développement de l'infrastructure.  L'intégration du commerce dans la stratégie qui succédera à la Stratégie de croissance et de développement 2006‑2011 sera importante à cet égard.  Dans le cadre de cette démarche, une attention particulière devrait être accordée au développement futur du secteur des services, en particulier le tourisme, et aux investissements nécessaires dans le capital humain pour permettre la croissance de ce secteur.

